
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 novembre 2008, 140e année, no 47 5947

— monsieur Pierre-Olivier Lussier, conseiller politique
au cabinet de la ministre des Ressources naturelles et de
la Faune ;

— madame Claude Beaudin, conseillère au Secrétariat
aux affaires intergouvernementales canadiennes;

— monsieur Éric Léger, conseiller en relations inter-
gouvernementales au ministère des Ressources naturelles
et de la Faune ;

QUE le mandat de la délégation soit d’exposer la
position du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

50849

Gouvernement du Québec

Décret 1049-2008, 29 octobre 2008
CONCERNANT l’octroi d’une subvention de 13 475 056 $
à l’Administration régionale Kativik pour la construction
et la rénovation de douze installations sportives et
récréatives des villages nordiques

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’article 1
de la Loi instituant le Fonds pour le développement du
sport et de l’activité physique (L.R.Q., c. F-4.003), le
Fonds est affecté notamment au soutien financier à la
construction, à la rénovation, à l’aménagement et à
la mise aux normes d’installations sportives et récréatives ;

ATTENDU QUE l’Administration régionale Kativik a
présenté douze projets pour l’obtention d’un soutien
financier total de 13 475 056 $ en vue de la construction
et de la rénovation de neuf arénas, de deux gymnases et
d’une piscine sur le territoire des villages nordiques ;

ATTENDU QUE ces projets permettront notamment aux
citoyens de douze villages nordiques de disposer d’un
équipement moderne afin de favoriser l’adoption et le
maintien d’un mode de vie physiquement actif en facilitant
l’accès à des installations sportives et récréatives sécuritaires ;

ATTENDU QUE, en vertu du Règlement sur la promesse
et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22)
et ses modifications subséquentes, tout octroi et toute
promesse de subvention doivent être soumis à l’appro-
bation préalable du gouvernement, sur recommandation
du Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou
de cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $ ;

ATTENDU QU’il est opportun d’accorder une subvention
à l’Administration régionale Kativik pour la construc-
tion et la rénovation de neuf arénas, de deux gymnases et
d’une piscine sur le territoire des villages nordiques ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport :

QUE la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport
soit autorisée à octroyer une subvention de 13 475 056 $
à l’Administration régionale Kativik pour la construc-
tion et la rénovation de neuf arénas, de deux gymnases et
d’une piscine sur le territoire des villages nordiques.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

50850

Gouvernement du Québec

Décret 1050-2008, 29 octobre 2008
CONCERNANT la nomination du docteur Luc Boileau
comme membre du conseil d’administration et
président-directeur général de l’Institut national de
santé publique du Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur l’Institut national
de santé publique du Québec (L.R.Q., c. I-13.1.1) crée
l’Institut national de santé publique du Québec ;

ATTENDU QUE l’article 9 de cette loi prévoit que le
conseil d’administration de l’Institut est formé notamment
d’une personne nommée par le gouvernement pour agir
à titre de président-directeur général de l’Institut ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 15 de cette
loi prévoit que le gouvernement fixe la rémunération,
les avantages sociaux et les autres conditions de travail
du président-directeur général ;

ATTENDU QUE le poste de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de l’Institut
national de santé publique du Québec est actuellement
vacant et qu’il y a lieu de le pourvoir ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE le docteur Luc Boileau, membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de l’Agence de
la santé et des services sociaux de la Montérégie,
soit nommé membre du conseil d’administration et
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